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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 47878

Texte de la question

A la rentree de septembre 1997, 68 postes d'enseignants sont menaces dans le 1er degre en Seine-Maritime
pour etre rendus au ministere de l'education nationale. 121 classes seraient fermees et d'autres menacees de
blocage dont plusieurs en ZEP, en zone rurale et dans les quartiers concernes par la politique de la ville. Dans
une seule circonscription 7 classes seraient concernees a Petit-Quevilly, 7 a Saint-Etienne-du-Rouvray et 2 a
Sotteville-les-Rouen. Dans les colleges, 26 postes et 258 heures supplementaires/annees seraient supprimes.
Le retrait de ces moyens, qui s'inscrit dans le cadre de la reduction des emplois au budget 1997 de l'Etat,
suscite une forte inquietude dans l'ensemble du systeme educatif et provoque la mobilisation des enseignants et
des parents d'eleves. Si elles etaient maintenues, ces previsions seraient contraires aux efforts deployes sur le
terrain par l'ensemble des intervenants. S'il y a une baisse globale des effectifs, assurer une meilleure reussite
des eleves en difficulte est une question de justice, une necessite sociale et economique, un veritable enjeu de
societe. La persistance des difficultes et des echecs d'une part importante de la population scolaire et les retards
dont patit le departement de la Seine-Maritime dans le domaine de la scolarisation demandent que les emplois
actuels soient maintenus et utilises de facon a permettre, aux niveaux necessaires, les actions de soutien et de
rattrapage que justifie la situation des eleves M. Michel Grandpierre demande donc a M. le ministre de
l'education nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche quelles directives precises et quels
moyens il compte donner aux representants locaux de son ministere pour aller dans ce sens.

Texte de la réponse

Dans un contexte budgetaire rigoureux, le budget 1997 preserve les moyens necessaires a la realisation des
objectifs prioritaires de l'education nationale, et, grace a une meilleure repartition, respecte les engage-ments
qui ont ete pris. La rentree scolaire 1997 dans les ecoles est marquee par la poursuite de la baisse des effectifs :
moins 57 000 eleves dans les classes en 1997 apres moins 46 000, moins 21 000 et moins 8 000 pour les trois
rentrees precedentes. En quatre ans, les ecoles accueillent 132 000 eleves de moins. Rapportee au nombre des
eleves dans les ecoles publiques, la baisse des effectifs est de l'ordre de 1 % en un an. Or, si les effectifs
diminuent au niveau national, ils continuent de croitre dans douze departements ou il faudra accueillir 5 000
eleves supplementaires. Cette situation contrastee rend indispensable le reequilibrage des moyens entre
departements. Les departements qui perdent des eleves ou beneficient d'une excellente dotation doivent donner
des postes d'instituteurs a ceux qui gagnent des eleves. Le departement de Seine-Maritime connait une baisse
tres significative de ses effectifs : 2 207 eleves de moins en 1996, 2 369 eleves de moins prevus en 1997. C'est
dans ce contexte qu'il a ete decide de retirer 68 emplois de la dotation d'enseignants du premier degre du
departement. Ce prelevement n'est cependant pas de nature a deteriorer des conditions de scolarisation
favorables, qui se traduisent, notamment, par un taux d'encadrement global « postes/effectifs » (5,08 postes
pour cent eleves) superieur au taux d'encadrement de reference retenu pour les departements comparables par
la structure du reseau des ecoles (4,85). Il devrait d'ailleurs s'ameliorer a la rentree de 1997. Le departement
disposera donc de suffisamment de moyens pour conduire une politique educative de qualite. Pour le second
degre, le budget se traduit par une reconduction des moyens devolus a l'enseignement, malgre la tendance

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE47878


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE47878

globale a la diminution des effectifs amorcee depuis la rentree 1996. Cette tendance globale traduisant des
situations en realite tres contrastees sur l'ensemble du territoire national, les moyens d'enseignement
necessaires a l'accueil d'importants effectifs supplementaires encore prevus a la rentree 1997 dans quelques
academies ont ete finances par redeploiement, des retraits d'emplois etant operes dans d'autres academies.
L'academie de Rouen, quant a elle, connaissant une legere augmentation de ses effectifs d'eleves du second
degre a la rentrees 1997, et dont la situation s'avere proche de la moyenne nationale au regard du bilan
interacademique, se voit attribuer vingt emplois et 280 heures supplementaires-annee. En ce qui concerne plus
particulierement les colleges de la Seine-Maritime, les moyens etant arretes globalement par l'administration
centrale pour chaque academie, le recteur de l'academie de Rouen est seul en mesure d'indiquer de quelle
facon il a apprecie la situation de ces etablissements et quelles consequences il en a tire lors des repartitions de
moyens. Il appartient desormais a l'inspecteur d'academie de la Seine-Maritime, dans le cadre des competences
qui lui sont devolues par la deconcentration administrative, d'harmoniser les dotations des colleges tout en
tenant compte de leurs caracteristiques particulieres. Il convient donc de prendre directement l'attache des
services academiques, pour obtenir toutes les precisions souhaitees sur les conditions de la preparation de la
prochaine rentree scolaire dans les colleges de ce departement.
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